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    Présentation

    En quoi les usages de drogues telles le cannabis, l'alcool ou le tabac, peuvent-ils être considérer comme sociaux ? Cet ouvrage apporte, chiffres à l'appui, un éclairage nouveau sur des notions qui occupent une place importante dans le débat public français, sur les principaux problèmes liés aux addictions dans la société française contemporaine. La dimension sociale des drogues apparaît ainsi comme une caractéristique trop souvent oubliée dont il faut tenir compte dans la mise en œuvre de toutes les politiques de prévention.
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Introduction


Les drogues licites et illicites, et en particulier l’alcool, le tabac et le cannabis qui sont les trois les plus consommées en France, occupent une place croissante dans le débat public, comme l’illustrent les nombreux chiffres qui circulent dans les médias depuis que les enquêtes représentatives par questionnaire permettent de mesurer régulièrement les niveaux d’usage de ces substances. Si l’amélioration des méthodes d’enquête a permis de disposer de données de cadrage de plus en plus fiables, cette profusion de données ne contribue pas toujours à clarifier le débat. Bien au contraire, il semblerait plutôt que chaque acteur en présence puise dans l’arsenal disponible pour étayer son propre point de vue, en se saisissant de certains chiffres plutôt que d’autres, pour en faire une lecture orientée.

Le plus souvent, cette utilisation des données d’enquêtes déclaratives occulte aussi bien la diversité des interprétations auxquelles celles-ci peuvent donner lieu que leurs conditions de production, qui relèvent pourtant d’une histoire récente et mouvementée. En effet, la question de l’usage de drogue – ou, plutôt, des usages de drogues – et de leur place dans la société a beaucoup évolué au cours de ces vingt dernières années. Les représentations de ces usages ont changé avec l’amélioration de leur description et, de strictement médicales, elles en sont venues à en admettre le caractère social. Leur diversité reconnue a par ailleurs permis de refléter plus justement les pratiques variées d’individus occupant des positions sociales parfois très dissemblables.

De la drogue à la substance psychoactive
L’expression substance psychoactive désigne un produit qui agit sur le psychisme, entraînant une modification de l’état de conscience et/ou du comportement. Ce néologisme n’a aucune connotation juridique, il concerne aussi bien les produits licites que les produits illicites, contrairement au mot drogue, qui a longtemps été synonyme de stupéfiant. Le terme psychoactif a en fait le même sens que psychotrope, mais ce dernier a l’inconvénient d’être généralement utilisé pour désigner des médicaments agissant sur le psychisme. La notion de drogue sera donc ici entendue au sens de « substance psychoactive », quel qu’en soit le statut légal. Si cette acception est aujourd’hui largement répandue, il convient de rappeler que sa construction est relativement récente et qu’elle ne s’est imposée à l’ensemble de la communauté qu’à la fin des années 1990, à la faveur des rapports rendus par les Prs Roques et Parquet [1] , ainsi que par le plan triennal de la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (MILDT) [2]  qui en a entériné la traduction politique.

De même, nous employons la notion d’usage de drogues pour désigner l’ensemble des comportements de consommation de ces substances sans présager de l’intensité et des significations de cette pratique. L’usage regroupe ainsi des situations allant de l’expérimentation à la dépendance et à l’usage nocif. Un qualificatif vient souvent en préciser la nature (usage occasionnel, récréatif, récent, régulier). Cette sémantique tranche singulièrement avec le terme toxicomane, qui confère à l’usager le statut de délinquant et de malade, qu’il faut surveiller, punir et soigner. En outre, s’il y a usage, il y a nécessairement aussi usagers. Le vocabulaire utilisé ici traduit donc un parti pris sociologique, qui suppose que les individus usent des drogues – autrement dit, qu’ils en ont une certaine maîtrise. Ce parti pris rompt avec l’opinion encore très répandue selon laquelle « la drogue use du drogué et non l’inverse », et il est nécessaire pour mettre en évidence et étudier les aspects sociaux des usages de drogues [3] .

Pourquoi des « usages sociaux » ? Le point de vue de la sociologie de la déviance
Reconnaître qu’il existe des usages sociaux des drogues ne signifie pas simplement, loin de là, que les usagers ont des profils sociodémographiques hétérogènes qui méritent que l’on s’y attarde. Le caractère social de ces usages renvoie à de multiples facettes, qui apparaissent avec netteté pour peu que l’on mobilise les diverses traditions théoriques qui ont modelé la sociologie de la déviance depuis près d’un siècle [4] .

Par exemple, les sociologues qui ont étudié les comportements déviants ont mis en évidence le fait qu’il ne s’agissait généralement pas de conduites isolées : ces conduites sont souvent organisées, perpétrées et interprétées collectivement. Une conduite déviante n’est donc pas spontanée, elle obéit à des règles qui définissent des façons de faire, acquises par apprentissage, dans le cadre d’une socialisation différenciée : de même que certains apprennent comment se tenir à table, ou comment se comporter en élèves ou en employés attentifs et disciplinés, d’autres (ou les mêmes) apprennent comment rouler un joint convenablement et le « faire tourner » dans les règles de l’art. En outre, cette socialisation peut se faire au sein d’un groupe où les conduites déviantes participent à la construction identitaire de ses membres (par exemple, l’ivresse alcoolique comme rite de passage dans un groupe de jeunes).

D’autres sociologues ont mis l’accent sur le fait qu’un comportement déviant pouvait avoir une finalité tout à fait conforme aux valeurs dominantes, même s’il mobilise pour cela des moyens illégitimes (par exemple, consommer des psychotropes ou des stimulants illicites pour mieux supporter le stress et rester performant dans son emploi) [5] . La sociologie de la déviance a aussi montré que l’engagement dans une conduite délictueuse dépend souvent des opportunités plutôt que des caractéristiques psychologiques d’un individu (comme sa personnalité) : ces opportunités sont structurées par les caractéristiques sociodémographiques (structure familiale, type d’habitat…) et le mode de vie. Le corollaire de ce point de vue est que les gens « normaux » peuvent très bien être amenés à commettre des actes déviants (c’est le sens du populaire « l’occasion fait le larron », ce point s’avérant particulièrement vrai pour l’expérimentation de drogues illicites).

Comme on le voit, la sociologie de la déviance incite souvent à rapprocher les conduites déviantes des conduites dites « normales », et c’est sous cet angle qu’elle éclaire certains des aspects sociaux des usages de drogues : ces derniers sont souvent des comportements de groupe, qui font l’objet d’un apprentissage, d’une socialisation spécifiques ; en outre, ces usages ont parfois une fonction identitaire, et peuvent aussi satisfaire des besoins assignés par les valeurs dominantes ; enfin, les opportunités de consommer des drogues se trouvent inégalement réparties dans le tissu social. Si les conduites déviantes partagent tant de points communs avec celles qui sont conformes aux normes dominantes, c’est parce que la frontière entre ces deux catégories est mouvante : au gré de l’évolution des mœurs, des conduites illicites ou réprouvées deviennent licites ou admises, et inversement certains comportements autrefois tolérés, voire approuvés deviennent une source d’inquiétude, font l’objet d’une réprobation sociale croissante et sont finalement interdits ou stigmatisés.

De ce point de vue, les usages de cannabis, d’alcool et de tabac fournissent un échantillon diversifié de conduites déviantes. L’usage de cannabis, quel qu’il soit, est illicite, et des dizaines de milliers d’usagers sont interpellés chaque année par la police et la gendarmerie. Dans les représentations d’une partie de la population, une telle pratique confère encore souvent un statut de « drogué ». L’usage d’alcool reste, quant à lui, fortement ancré et valorisé dans notre culture, mais il en existe de nombreuses variantes qui sont réprouvées à divers degrés (l’alcoolisme, la conduite en état d’ivresse, plus généralement l’ébriété dans l’espace public, mais aussi l’usage solitaire, dans un lieu public autre qu’un débit de boissons, en particulier si le buveur est un mineur ou une femme…). Enfin, le tabac est un produit licite (pour l’instant), mais ne bénéficie pas du même ancrage culturel que l’alcool. Sa vente et sa consommation sont de plus en plus réglementées, et le tabagisme fait l’objet d’une réprobation sociale croissante : il bascule progressivement dans le domaine de la déviance (d’ailleurs, dans les années à venir, la dépendance au tabac constituera sans doute un handicap sur le marché du travail ou sur le marché matrimonial).

Les chiffres se rapportant aux conduites déviantes occupent aujourd’hui une place prééminente dans le débat public, à tous les niveaux : les discours médiatique, scientifique, politique et de santé publique font eux aussi un certain usage social des drogues et de leurs chiffres. Mais que peuvent dire les chiffres sur les usages de drogues ? Quelles en sont les sources et la portée ? Quelle image du problème permettent-ils de construire ? Le présent ouvrage tente d’apporter un éclairage prudent sur ces questions. Il rappelle d’une part quelques points clés de l’histoire récente du processus d’information sur les drogues en France, puis illustre la diversité des images et des interprétations possibles que l’on peut donner du problème à l’aide de quelques exemples simples tirés d’enquêtes et d’analyses sociologiques récentes. L’ouvrage puisant la majeure partie de ses sources dans les enquêtes en population générale, nous en rappelons ici quelques points méthodologiques essentiels à leur définition.

L’enquête en population générale : de l’enregistrement des personnes à la déclaration de pratiques individuelles
En quelques années, la question des drogues et de leurs usages telle qu’elle était abordée en France a cessé d’être exclusivement pensée comme un problème moral, pour devenir une préoccupation sanitaire centrée autour de la notion de risque. Cette évolution a généré un besoin de quantification qui s’est concrétisé par la mise en place d’un système statistique spécifiquement dédié à l’observation du phénomène. Répondre à l’interrogation : « Combien y a-t-il de toxicomanes en France ? » nécessite de donner une définition claire à ce terme et de s’accorder sur les modalités méthodologiques et pratiques d’un dénombrement. Initialement, ce sont les instruments de mesure disponibles qui ont façonné la définition du toxicomane et des toxicomanies – à savoir, les registres administratifs, reflétant ainsi largement la réponse institutionnelle au phénomène. L’évolution des pratiques des usagers et de la réponse aux problèmes posés par la toxicomanie, notamment la mise en place de programmes de substitution aux opiacés, a rendu l’enregistrement statistique du phénomène plus difficile : dans quelle catégorie classer un individu consommant des produits de substitution délivrés sur ordonnance, qui prend encore parfois de l’héroïne ?

C’est notamment cette difficulté à observer et rendre compte d’un phénomène polymorphe qui a contribué à la mise en place d’un système d’enquêtes quantitatives déclaratives sur les usages de drogues, c’est-à-dire d’enquêtes anonymes et confidentielles où l’enquêté répond seul et décrit lui-même ses pratiques personnelles en répondant à des questions adaptées à une telle situation. Une enquête en population générale est un sondage répondant à des critères de scientificité précis. Cette notion doit ainsi s’entendre en un sens assez large dans la mesure où elle dépend des dispositifs disponibles pour accéder à la population. Par leur définition et leur appellation même, de telles enquêtes entérinent le fait que les usages de drogues concernent la population dans son ensemble et non plus une population marginale. Elles contribuent aussi en retour, par les informations qu’elles fournissent, à transformer la conception du phénomène d’usage de drogues telle qu’elle apparaît dans le débat public, et nous verrons qu’elles aident également à mieux saisir en quoi ces usages sont sociaux.

La question de la représentativité
Faute de méthode appropriée, la plupart des études sociologiques entreprises sur les usages de drogues éludent la délicate question de l’inférence : dans quelle mesure les résultats obtenus sur l’échantillon de l’enquête peuvent-ils être extrapolés à l’ensemble de la population envisagée ? Au contraire, les enquêtes en population générale font de la représentativité, c’est-à-dire de leur capacité à fournir une image réduite mais la plus fidèle possible de la population dans son ensemble, leur principal enjeu méthodologique. Cela s’avère ici d’autant plus important que la toxicomanie, souvent pensée en référence à des populations marginales, se voit dès lors offrir un espace a priori surdimensionné, puisqu’elle concerne alors potentiellement toute la population. En effet, de nombreux préjugés sur les drogues et la toxicomanie reposent sur des appréciations quantitatives : telle pratique serait fréquente, l’usage de tel produit serait spécifique à telle population, et serait associé à tel comportement… Même si les enquêtes en population générale n’apportent qu’un éclairage partiel sur les usages de drogues, elles fournissent les conditions techniques indispensables pour objectiver certaines questions de quantification liées à ces usages, et invalider ou confirmer une grande partie du sens commun à ce sujet. Il apparaît ainsi primordial de revenir sur la construction de ces outils ainsi que sur leurs apports.

Les enquêtes françaises en population générale et leurs apports à la compréhension des usages sociaux des drogues
Le premier chapitre de cet ouvrage est consacré à un bref rappel historique sur la genèse des enquêtes en population générale dans le domaine des drogues en France. Dans les six chapitres suivants, les données issues de ces enquêtes sont confrontées aux sources de données institutionnelles (données de vente, interpellations, prises en charge par le système de soins…) pour souligner les apports de ces enquêtes et montrer comment cette confrontation ouvre des perspectives pour une meilleure compréhension des usages de drogues. Ces chapitres donnent ainsi lieu à des analyses centrées successivement sur les usages de cannabis, de tabac et d’alcool.

Le chapitre liminaire rappelle que les enquêtes en population générale sont d’usage très récent dans le domaine des drogues et fournit le cadre général dans lequel s’inscrit l’ensemble des travaux présentés. Au cours des années 1970, la mise en œuvre de telles enquêtes n’était en effet ni souhaitable ni possible. Par la suite, les études en milieu scolaire sur la santé des jeunes constitueront une opportunité pour introduire la question des usages de drogues illicites dans quelques enquêtes locales. Cette décennie voit également apparaître les premiers sondages en population adulte, dont les résultats serviront essentiellement à nourrir un discours moralisateur sur les dérives de notre société. Le « drogué » s’y trouve défini par son expérimentation d’un produit illicite – autrement dit, par le fait d’en avoir déjà consommé, ne serait-ce qu’une seule fois au cours de sa vie – cette définition traduisant un idéal normatif d’abstinence totale des drogues.

Dès le début des années 1990, deux facteurs vont donner leur élan aux premières grandes enquêtes nationales sur les usages de drogues : d’une part, les contradictions entre les statistiques d’activité des instances répressives et du système de recours aux soins ; d’autre part, la mobilisation contre l’épidémie de sida. L’usage de drogues est alors investi par le paradigme épidémiologique, qui le définit comme une conduite à risque, une « sociopathie », ou un « comportement épidémique », cette approche restant imperméable à la tradition des enquêtes ethnographiques dans ce domaine. Puis, à la fin de cette décennie, plusieurs évolutions tant sociétales que politiques vont faciliter l’émergence d’une problématique proprement sociologique dans les enquêtes. L’augmentation des usages, surtout à l’adolescence, l’apparition de nouveaux produits, l’inclusion de l’alcool et du tabac dans le champ des drogues et des politiques publiques sont autant d’éléments qui vont aider au déploiement de nouvelles recherches qui étudient les usages de drogues pour eux-mêmes, comme des faits culturels marqueurs de certains modes de vie, en mettant notamment l’accent sur leur caractère fonctionnel : émerge ainsi l’idée que certains usages de drogues viseraient plus à favoriser l’intégration sociale de l’usager, qu’à l’aider à fuir hors de la réalité. Cette perspective va légitimer la construction d’enquêtes permettant de différencier les usages, de les contextualiser, d’interroger leur temporalité et leurs motivations – bref, d’éclairer leurs dimensions sociales.

Le deuxième chapitre discute les limites d’une source d’information institutionnelle, les statistiques d’interpellations, et de son usage, en comparant les caractéristiques sociodémographiques des usagers interpellés à celles des usagers déclarés. Comme pour d’autres délits, les statistiques des services de police et de gendarmerie ont longtemps constitué la seule information chiffrée sur les usages de drogues illicites, y compris les usages de cannabis, qui représentent désormais les neuf dixièmes des affaires enregistrées dans la catégorie des infractions à la législation sur les stupéfiants. Pourtant, ces chiffres sont avant tout des statistiques d’activité, qui mesurent celle des services de police et de gendarmerie, et non celle des délinquants. Cela n’empêche pas que l’activité des premiers soit fréquemment confondue avec celle des seconds, en particulier lorsque les médias ou les acteurs politiques s’en emparent pour s’alarmer de l’explosion des usages de drogues ou, plus rarement, pour se féliciter de leur recul. Les statistiques des infractions à la législation sur les stupéfiants reflètent l’action des services de police et de gendarmerie, mais aussi leurs stratégies : l’interpellation peut cibler les clients d’un revendeur, aider au contrôle d’une population jugée « à problèmes », ou servir à atteindre des objectifs d’activité. Dès lors, il n’y a aucune raison pour que ces données soient représentatives des usagers de cannabis, même si les institutions et les médias ont tendance à convertir ce qui ressort de l’« usage simple » de la statistique policière en « simple usager ». Les portraits des usagers brossés par les deux types de données s’opposent ainsi en de nombreux points.

Le troisième chapitre vise à montrer comment une perspective sociologique sur l’usage de cannabis permet de se démarquer des travers d’une approche épidémiologique et des données d’interpellations, pour mieux comprendre comment se construit la « carrière » d’un usager de cannabis, en tant que trajectoire ouverte et réversible, marquée par la volonté constante de l’usager de maintenir sa « normalité », pour lui-même comme pour ceux qui partagent son système de valeurs. Elle se trouve jalonnée par les opportunités de passage d’un type de pratique à l’autre, sachant que le mode de vie modèle les occasions d’usage, mais qu’inversement l’usage peut aussi finir par reconfigurer certains aspects du mode de vie. Pour mieux comprendre ces dimensions sociales de l’usage de cannabis, il est utile de rapprocher et de confronter les données d’enquête avec les travaux ethnographiques et les théorisations auxquelles ils ont donné lieu en sociologie de la déviance depuis une cinquantaine d’années. L’étude qu’a consacrée Howard S. Becker [6]  à la « carrière » des fumeurs de marijuana constitue à ce titre une référence centrale, de même que les travaux d’autres sociologues américains qui mettent en évidence le rôle des « techniques de neutralisation » dans la carrière morale des déviants, ainsi que les effets d’opportunité pour expliquer l’entrée dans un comportement déviant. Becker défend un modèle séquentiel qui comprend deux volets, l’un objectif, l’autre subjectif. D’abord, une carrière se compose concrètement d’une succession de positions, de réalisations ou d’installations dans des modes de vie, qui peuvent être influencés par certaines circonstances ou caractéristiques individuelles, qui ne sont pas les mêmes d’une position à l’autre. Cet enchaînement dépend des choix opérés par l’individu, qui entre deux séquences peut réorienter sa trajectoire. Ensuite, sur le plan subjectif, à chaque étape de sa carrière l’individu s’engage moralement, et doit pouvoir justifier ses choix et ses pratiques (en utilisant des « techniques de neutralisation » qui lui permettent de mettre à distance le jugement moral et sanitaire dont il fait l’objet). Bien qu’elles aient été mises en place avec des objectifs plus proprement épidémiologiques, nous verrons comment les enquêtes quantitatives réalisées en milieu scolaire permettent d’éprouver les hypothèses de Becker grâce à une analyse multivariée.

La partie suivante de l’ouvrage, composée des chapitres quatre et cinq, est pour sa part consacrée à l’alcool, par le prisme des relations que ce produit et ses usages entretiennent avec la violence. L’alcool est la substance psychoactive pour laquelle la relation avec la violence est la plus documentée et la mieux démontrée, même si un certain nombre d’interprétations concurrentes ne sont toujours pas départagées. Il s’agira alors, en s’appuyant sur l’expertise collective menée par l’INSERM en 2003 sur les dommages sociaux associés à l’alcool, ainsi que sur d’autres études souvent anglo-saxonnes et peu connues en France, de faire une présentation critique des études engagées sur ce thème. Ces travaux s’appuient souvent sur des données policières, pénales, ou issues du système de soins. Toutefois, là encore, des biais de sélection propres aux données institutionnelles doivent être soulignés (par exemple, les personnes qui commettent des actes délictueux en état d’ivresse échappent plus difficilement aux forces de l’ordre, d’où une surreprésentation de ces personnes dans les statistiques d’interpellations). Le modèle explicatif dominant invoque la désinhibition du buveur pour expliquer ses actes violents. Si sa simplicité et son universalité augurent d’un pouvoir explicatif a priori élevé, cette théorie rend difficilement compte du fait que tous les buveurs ne sont pas violents, ni du fait que le lien avec la violence est tributaire de nombreuses caractéristiques individuelles, situationnelles et aussi sociales. Ce modèle a donc été amendé par de nombreux chercheurs, qui s’appuient sur la dimension sociale des usages d’alcool. Certains travaux sociologiques ou psychosociologiques mettent par exemple l’accent sur les effets de l’alcool tels qu’ils sont anticipés par les buveurs et leurs pairs, comme la perte du contrôle de soi, laquelle peut alors « excuser » la violence. D’autres études ont montré que la relation entre alcool et violence ne prend son sens que dans certains contextes de socialisation (par exemple, lorsque des jeunes hommes s’intègrent dans un groupe de pairs qui valorise la confrontation, l’affrontement aux autres, dans les contextes festifs entourant certaines pratiques sportives, dans les bagarres ou encore dans la conduite automobile…).

Le chapitre cinq prolonge le précédent en proposant une perspective sociologique sur cette relation entre alcool et violence à partir des données d’enquêtes déclaratives, pour montrer la nécessité de prendre en compte la signification culturelle que revêt l’usage d’alcool pour ses consommateurs. Deux pistes sont explorées en population adolescente : d’une part, les attentes relatives aux effets de l’alcool (boire pour s’amuser, pour s’ouvrir aux autres, mais aussi boire pour oublier ses problèmes) en relation avec les comportements violents autodéclarés ; d’autre part, les contextes associés aux fortes consommations d’alcool, contextes qui renvoient à des processus de socialisation différenciés. Il s’agit ici, encore une fois, de puiser dans les enquêtes en population générale des éléments pour étayer les hypothèses qui érigent les boissons alcoolisées et leur consommation en ferments particuliers du lien social.

La dernière partie de l’ouvrage est consacrée au tabac. Dans le chapitre six, nous revenons sur les événements qui, en particulier depuis 2002, ont entraîné un effondrement des ventes de cigarettes – à savoir, l’intensification et la radicalisation du message préventif et la forte augmentation des taxes sur les cigarettes. Cette chute s’avère toutefois tempérée par les données issues des enquêtes déclaratives : il semble que le tabagisme ait bien commencé par reculer juste après les hausses des prix, mais qu’ensuite il se soit plutôt stabilisé, avec un report vers le tabac à rouler et les cigarettes achetées à l’étranger ou sur le marché noir. Au regard de la relation entre prix, volume des ventes et prévalence sur le long terme (1965-2000), les fluctuations des ventes reflètent très fidèlement les évolutions du prix relatif des cigarettes, mais la prévalence du tabagisme semble, quant à elle, relativement indépendante de ces évolutions. Ce résultat fait écho à une controverse entre économistes de la santé sur l’efficacité des prix sur l’arrêt et l’initiation du tabagisme, en particulier à l’adolescence. Pour étudier les déterminants du tabagisme, y compris l’effet du prix, il est possible d’utiliser les données d’enquêtes déclaratives pour reconstituer rétrospectivement la « trajectoire tabagique » sur l’ensemble du cycle de vie pour plusieurs générations successives, qui ont été confrontées à des politiques de prévention et à des niveaux de prix très contrastés. Une telle analyse permet d’examiner la situation française actuelle et notamment, dans une certaine mesure, l’impact des fortes hausses des prix ayant eu lieu en 2003 et au début de l’année 2004.

Enfin, dans le septième et dernier chapitre, nous reprenons le point de vue de la sociologie de la déviance adopté pour étudier l’usage de cannabis au chapitre trois, en l’appliquant cette fois au tabagisme, en s’intéressant particulièrement à la façon dont les fumeurs construisent et justifient leur pratique. En effet, pour comprendre la persistance d’une prévalence relativement élevée du tabagisme régulier en France, et ce malgré les efforts préventifs déployés par les autorités sanitaires, il importe d’interroger les fumeurs eux-mêmes. Cela permet de mieux comprendre leur capacité, d’une part, à relativiser les risques pointés par la prévention, et, d’autre part, à mettre en avant le caractère fonctionnel de leur pratique, c’est-à-dire le fait que la cigarette satisfait des besoins socialement légitimes.

Autour de ces trois substances et des usages qui en sont faits se structurent des stratégies, des attitudes et des justifications dont l’étude sociologique offre d’utiles perspectives de compréhension.



Notes du chapitre
[1] ↑ Bernard Roques (dir.), Problèmes posés par la dangerosité des « drogues », Rapport au secrétariat d’État à la Santé, Paris, Odile Jacob - La Documentation française, 1998 ; Philippe-Jean Parquet (dir.), Rapport pour une politique de prévention en matière de comportements de consommation de substances psychoactives, Vanves, CFES, 1997.

[2] ↑ MILDT, Plan triennal de lutte contre la drogue et de prévention des dépendances, Paris, La Découverte, 2000.

[3] ↑ C’est ce qu’illustre l’intervention d’un expert auditionné au Sénat en 2003, qui critique l’évolution lexicale initiée par la MILDT : « Le dictionnaire de l’usage des drogues a ainsi été révisé. La pierre de touche de cette évolution en est l’expression “usager de drogues”, destinée à remplacer celle de “toxicomane” ou de “drogué”. Mais de la drogue, en vérité, on n’use pas ; c’est elle qui use. Tout le vocabulaire se trouve ainsi progressivement perverti » (http://www.senat.fr/rap/r02-321-2/r02-321-21.html#toc57).

[4] ↑ Pour une présentation complète et détaillée de la sociologie de la déviance, nous renvoyons le lecteur à l’ouvrage d’Albert Ogien, Sociologie de la déviance, Paris, Armand Colin, 1995.

[5] ↑ Alain Ehrenberg, Le culte de la performance, Paris, Calmann-Lévy, 1991.

[6] ↑ Howard S. Becker, Outsiders, Paris, Métailié, 1985 (1963).


1. Se résoudre à faire enquête : « Vous serait-il déjà arrivé de prendre une drogue ? »




Les auditions menées en 2003 par la commission sénatoriale sur les drogues illicites [1] , ainsi qu’un récent débat parlementaire sur la lutte contre la toxicomanie ayant eu lieu à l’Assemblée nationale en avril 2005 [2] , fournissent de précieux exemples pour illustrer la large diffusion des données issues d’enquêtes en population générale sur les usages de drogues. En effet, les chiffres les plus souvent cités au cours de ces deux événements ne furent ni ceux des institutions sanitaires (données de mortalité et de morbidité, de prise en charge...), ni ceux des services répressifs (interpellations, saisies...), mais ceux issus de ces enquêtes. À partir du relevé de la discussion qui s’est engagée lors du débat d’avril 2005, il est possible de mesurer la présence des chiffres dans les discours tenus à cette occasion. En excluant les chiffres n’ayant pas vocation à quantifier le phénomène – à savoir, les dates, les montants des budgets et les numéros d’articles de loi – mais en incluant les mots se rapportant à un dénombrement (tels que moitié, baisse, record de consommation...), il apparaît que plus d’une phrase sur dix s’appuie sur un chiffre et plus d’un quart des paragraphes sont construits autour de l’énonciation d’un chiffre, avec une mention spéciale aux très médiatiques 850 000 usagers réguliers et 450 000 usagers quotidiens de cannabis. Une telle proportion semble démesurée s’agissant d’un débat d’idées.

Cette omniprésence peut-elle être interprétée comme un succès par les concepteurs de ces enquêtes ? Oui, dans le sens où les chiffres sont devenus un point d’appui du discours et de la discussion, une sorte de langage commun de référence [3] , ce qui est toujours utile pour débattre, et non, dans la mesure où les échanges ont été quelque peu noyés sous les chiffres. L’examen du relevé de ce débat suggère que ces derniers n’ont pas stimulé la réflexion : ils s’y sont plutôt substitués, n’ayant été utilisés qu’à des fins rhétoriques, d’une part pour dramatiser les interventions et d’autre part pour permettre à chacun des orateurs d’attester de ses connaissances. Sur la base de ces interventions des différents députés, au-delà du fait qu’ils tiennent tous un discours très similaire et qu’ils ressassent de manière caricaturale la même information, il apparaît clairement que ces acteurs de la sphère politique s’approprient les chiffres. Cet exemple montre les perspectives qu’offrent les enquêtes en population générale pour légitimer une décision politique en lui conférant une nécessité cautionnée par des données scientifiques, par une certaine « confiance dans les nombres », pour reprendre l’expression de Theodore Porter [4] . Selon lui, la réduction à un chiffre constitue une « stratégie de communication » d’une grande efficacité. Mais le recours à des données quantifiées de ce type s’avère très récent en France dans le domaine des drogues et des toxicomanies, comme va s’attacher à l’illustrer le bref historique présenté ici. Dans ce chapitre liminaire, il s’agira de retracer l’organisation des réponses aux désirs de quantification diversement exprimés par les acteurs sociaux au cours des quatre dernières décennies. Trois grandes étapes peuvent être distinguées en ce qu’elles apparaissent dominées par des paradigmes successivement moralisateur, sanitaire et sociologique, qui se sont imposés sur le thème des drogues et des dépendances, et qui trouvent un écho dans certaines évolutions méthodologiques des enquêtes en population générale (ou de leurs ancêtres) au cours de cette période.




Les années 1970-1980 : un cadre moralisateur peu propice aux enquêtes


Inquiétudes parlementaires à l’égard d’un « fléau social »

Dans les années 1970, époque de la mise en place du cadre législatif sur la répression du trafic et de l’usage de stupéfiants, cadre aujourd’hui toujours en vigueur, non seulement de telles enquêtes n’existaient pas, mais les médecins, les policiers et les acteurs politiques s’accordaient plutôt pour estimer qu’elles n’étaient ni souhaitables ni même possibles. À l’époque, il n’était donc pas question de concevoir une enquête pour compter les drogués. Quantifier n’apparaissait pas vraiment nécessaire dans un contexte où l’éradication des usages de drogues était l’objectif avoué des pouvoirs publics. L’atteste par exemple une circulaire du ministère de la Santé publique relative au rôle de la santé scolaire dans la lutte contre la toxicomanie datée du 15 janvier 1970, dans laquelle était mentionnée la phrase suivante : « On ne peut ignorer l’existence de quelques cas isolés de toxicomanie chez les élèves, cas entraînant, ou pouvant faire craindre, une contamination à l’intérieur de la collectivité scolaire. » Cette crainte de la contagion suffisait ainsi à faire de l’usage des drogues un fléau social quelle qu’en fût l’ampleur réelle. Pourtant la nécessité de disposer d’indicateurs de mesure de l’ampleur du phénomène était manifeste, comme en témoignent ces passages relevés du compte rendu de la séance du 24 octobre 1969 à l’Assemblée nationale sur « les problèmes de la drogue » : « La découverte de plusieurs affaires de drogues a brusquement fait apparaître, à l’opinion publique, l’ampleur du problème. En réalité, depuis plusieurs années, on a pu observer l’inquiétante progression de la consommation de stupéfiants chez les jeunes. Cette consommation s’orientait dans trois catégories de toxiques : la marijuana (ou haschisch ou chanvre indien) dont l’utilisation s’est considérablement étendue, les hallucinogènes (dont le LSD qui a beaucoup fait parler de lui alors qu’il était en fait peu diffusé) et certains médicaments détournés de leur mission originelle. » [5] 

En parlant d’affaires, le député Pierre Mazeaud, membre de l’Union des démocrates pour la République, faisait allusion aux décès par surdose de plusieurs jeunes survenus au cours de l’été 1969, notamment celui, largement médiatisé, d’une jeune fille au casino de Bandol, dans le Var, événement qui fut à l’origine de la proposition qui devait aboutir à la loi du 31 décembre 1970, cadre légal toujours en vigueur en France de nos jours. À lui seul, ce décès va suffire à justifier que, « aujourd’hui, le problème de la drogue se pose avec une ampleur sans cesse accrue et tend à devenir un fléau national » [6] , et la raison en est explicitée quelques lignes plus loin : « Ce problème prend une acuité nouvelle à la suite de la recrudescence des ravages causés au sein de la jeunesse et dont la presse s’est fait l’écho ces derniers temps. » [7]  Du point de vue du politique, c’est la presse qui rend compte de l’ampleur du phénomène et, en l’occurrence, la représentation qu’elle en donne apparaît suffisante. Il n’est dès lors pas vraiment question d’enquêter au sens statistique du terme, l’appellation étant d’ailleurs réservée aux investigations policières.

Or, à la lecture de ces travaux parlementaires, malgré le recours à des expressions enflammées et à des métaphores diluviennes, on a la surprise de découvrir une situation qui, en termes quantitatifs, est loin d’être dramatique : « En marge des drames récents, dont nous avons accidentellement connaissance, on entrevoit la profondeur et l’accélération du mal. En fait, les affaires de drogues sont quatre fois plus nombreuses qu’en 1965 et concernent pour 30 % des jeunes de moins de 21 ans et pour 9 % des jeunes de moins de 18 ans : pour 100 drogués dans la population totale voici quatre ans, il y a aujourd’hui 120 drogués parmi les jeunes de moins de 21 ans...
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